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Avant-propos

CEPE CHESNOTS, société par actions simplifiées à associé unique ayant son siège social au 330, rue du Mourelet, Z.I. de Courtine, 84000 Avignon, enregistrée au Registre du Commerce et des 
sociétés d'Avignon sous le numéro 838 048 650 (ci-après dénommée "CEPE CHESNOTS représentée par Monsieur Jean-François PETIT, Directeur Général, a le plasir de vous soumettre le 
dossier de demande d'autorisation envirennementale relatif à la centrale éolienne Les Chesnots sur la commune d'Eragny-sur-Epte, (60 - Oise) qui se compose des pièces suivantes:

- Volume 1 - Description de la demande et pièces administratives et règlementaires

- Volume 2 - Etude d'Impact sur l'Environnement

- Volume 3 - Etude de Dangers

- Volume 4 - Expertises spécifiques

- Volume 5 - Note de présentation non technique

Le présent volume 2/5 du dossier, constitue l'Etude d'Impact sur l'Environnement du projet éolien Les Chesnots. 
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1.1 Contexte général du 
projet 

1.1.1 Introduction 
La présente étude vise à évaluer l'impact sur l'environnement du projet de 
parc éolien des Chesnots dont l’implantation envisagée concerne la 
commune d’Éragny-sur-Epte, dans le département de l’Oise (60). 

Il consiste en l’implantation de six éoliennes d’une puissance unitaire de 
3000 kilowatts (3,0 MW), soit une puissance cumulée de 18,0 MW.  

La SASU “Centrale Éolienne de Production d’Énergie (CEPE) Chesnots” est 
la société porteuse de ce projet.   

L'énergie éolienne, énergie propre et renouvelable par excellence, offre 
de nombreux atouts pour la protection de l’environnement. Elle peut 
cependant présenter des incidences locales négatives relatives aux milieux 
naturels, à la faune volante, aux populations riveraines, aux paysages, etc. 

A contrario, l’énergie éolienne présente des incidences positives telles que 
l’évitement d’émissions de gaz à effet de serre ou de production de 
déchets, la substitution de la production thermique, etc. Le 
développement de l’énergie éolienne contribue également à redynamiser 
un territoire. Un parc éolien génère ainsi des ressources fiscales qui 
peuvent permettre aux collectivités locales de concrétiser des projets de 
développement durable. Enfin, l’implantation d’éoliennes permet une 
diversification des revenus pour le monde agricole.  

L'objet de cette étude d’impact sur l’environnement est d'analyser ces 
incidences négatives (et positives) et de proposer des moyens de les 
éviter, les réduire, ou les compenser. 

1.1.2 Cadre géographique 
Le site éolien est localisé en bordure ouest du département de l’Oise, à 
près de 22 km au sud-ouest de Beauvais et à une soixantaine de kilomètres 
au nord-ouest de Paris. 

La commune d’Éragny-sur-Epte est intégrée à la Communauté de 
Communes du Vexin-Thelle.  

 

La carte ci-contre permet de localiser le projet au travers de ses 
principaux aménagements à savoir les aérogénérateurs et les postes de 
livraison.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Carte 1 : Cadre géographique et administratif du projet de parc éolien des Chesnots 
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1.1.3 Historique et concertation 
1.1.3.1 Historique du projet 
Le tableau suivant présente les principales dates du développement du projet de parc éolien des Chesnots. 

Date Étapes 

Novembre 2015 Premiers échanges avec les élus du territoire 

2016 
Lancement des études de faisabilité du projet par la société RES (levée des servitudes 
majeures, identification des principaux enjeux) 

2016 – juillet 2018 

Conception du projet en parallèle des expertises environnementales, acoustiques et 
paysagères (identification précise des enjeux et sensibilités de la zone d’études) 

Réalisation du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale (DDAE)  

Août 2018 Dépôt du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale  

Tableau 1 : Historique du projet de parc éolien des Chesnots 

1.1.3.2 Concertation et communication autour du projet 
Le travail de concertation mené autour du projet est présenté en détail au chapitre 6.3.1.1.2. On retiendra que : 

 le projet dispose d’un site internet : http://www.projeteolienleschesnots.com/ créé en août 2017 

 les élus des communes de Sérifontaine, Flavacourt et Éragny-sur-Epte ont été rencontrés en septembre 2017 
afin de leur présenter les opportunités de développement de l’éolien sur leurs territoires ; 

 le projet a été présenté à des élus intercommunaux et départementaux en octobre 2017 ; 

 un atelier de concertation conviant les équipes techniques de la société RES à répondre aux questions des 
riverains et à discuter avec eux des possibilités d’implantation du parc s’est tenu en décembre 2017 ; 

 deux permanences publiques ont respectivement eu lieu dans la mairie d’Éragny-sur-Epte (septembre 2017) et 
à la salle des fêtes de Sérifontaine (janvier 2018) ; 

 deux réunions d’information ont été organisées au premier trimestre 2018 en mairies de Flavacourt et 
Bazincourt-sur-Epte. 

 

1.1.4 Présentation du maître d’ouvrage : la CEPE 
Chesnots 

Le pétitionnaire est la Société par Actions Simplifiée à Associé Unique (SASU) “Centrale 
Éolienne de Production d’Énergie (CEPE) Chesnots”, filiale de RES SAS.  

RES (Renewable Energy Systems) est l'un des leaders mondiaux dans le domaine du développement de projets 
d’énergies renouvelables avec des opérations à travers l’Europe, l’Amérique et en Asie-Pacifique. Acteur majeur 
dans ce domaine depuis plus de trois décennies, RES est à l’origine de près de 16 GW de capacité d’énergie 
renouvelable installée 

En France, RES est un acteur de premier plan dans le développement des énergies renouvelables depuis 1999. La 
société est née de l’association d’Eole Technologie, un bureau d’études français actif dans le secteur éolien depuis 

1995, et de Renewable Energy Systems (RES), l’un des leaders mondiaux dans le domaine des énergies renouvelables 
depuis 1982. En 2017, RES est le 3ème développeur/exploitant indépendant français d'énergies renouvelables1.  

RES est spécialisée dans la conception, le développement, le financement, la construction et l’exploitation de 
centrales de production d’énergies solaire et éolienne. La société est aujourd’hui à l’origine de plus de 750 MW de 
parcs éoliens terrestres et de centrales solaires au sol installés ou en cours de construction. Ces parcs totalisent une 
production annuelle d’environ 1,90 térawattheures, capable d’alimenter en électricité plus de 407 000 foyers et 
permettent d’économiser l’émission de plus de 957 000 tonnes de CO2 dans l’atmosphère chaque année. 

Depuis 2011, RES co-développe, au sein de la société Ailes Marines, le parc éolien en mer de Saint-Brieuc (Côtes 
d’Armor) de 496 MW. En avril 2017, Ailes Marines a obtenu les trois autorisations administratives nécessaires à la 
construction et à l’exploitation du parc éolien en mer. 

Aujourd’hui, RES détient un portefeuille de plus de 2 500 MW éoliens et solaires en développement sur le territoire 
français. Avec son siège à Avignon et des agences à Paris, Lyon, Bordeaux, Dijon, Montpellier, Toulouse  et Béziers, 
RES emploie aujourd’hui plus de 200 personnes en France et a connu une très forte croissance ces dernières années. 

Au-delà de sa propre activité, qui s’inscrit au cœur du développement durable en produisant de l’énergie propre et 
renouvelable, RES attache une attention toute particulière à sa responsabilité sociétale (RSE). Elle se concrétise par 
la mise en place de plans d’action pour la protection de l’environnement dans chacun de ses projets, par une 
politique d’économies d’énergie et de protection de l’environnement et par la participation à des actions locales 
pédagogiques, solidaires, culturelles et sportives. 

La carte suivante présente les implantations de la société RES en France ainsi que ses différents parcs éoliens et 
solaires. 

 
1 Dans la catégorie des sociétés dont le CA est compris entre 100 M€ et 1 Md€, selon une étude de Green Univers en mai 2017 

http://www.projeteolienleschesnots.com/
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Figure 1 : Les réalisations de RES en France 

1.1.5 Les experts ayant contribué à la réalisation 
de la présente étude d'impact 

La présente étude d’impact a été réalisée par le bureau d’études environnement Abies spécialisé dans le domaine 
des énergies renouvelables en général - et de l’énergie éolienne en particulier - et dont les références et 
compétences sont multiples : 

 rédaction d'études d'impact sur l'environnement et d'évaluations environnementales ; 

 expertises naturalistes (ornithologiques et botaniques essentiellement) et paysagères ; 

 aide à la réalisation de schémas éoliens (Languedoc-Roussillon, Limousin) ; 

 communication (formation, information, rédaction de guides pour l'ADEME, le MEDD (Ministère de l'Écologie et 
du Développement Durable)). 

Afin de rédiger cette étude d’impact, Abies a mobilisé l’équipe suivante : 

 

Bureau d’études Membres de l’équipe Domaines d’intervention 

 

7, Avenue du Général Sarrail 

31290 Villefranche-de Lauragais 

François Kindler 

Titulaire d’un Master « Aménagement du territoire et 
télédétection ». En poste depuis 4 ans. 

Rédaction et coordination de 
l’étude  

Lucile Tirello 

Titulaire d’un Master « Bioévaluation des Écosystèmes et  
Expertise de la Biodiversité ». En poste depuis 5 ans. Intégration du rapport d’expertise 

naturaliste (habitats naturels, 
faune et flore) Eliot Ugnon-Coussioz 

Titulaire d’un Master « Bioévaluation des Écosystèmes et  

Expertise de la Biodiversité ». En poste depuis 1 mois. 

Bénédicte Ciry 

Titulaire d’un Bachelor « Architecture des paysage ». En 
poste depuis 2 ans. 

Réalisation de l’étude paysagère 
(dont analyse des visibilités et 
commentaire des photomontages) 

Christelle Marty 

Formée aux « Méthodes et Techniques des Systèmes 
d’Information Géographique ». En poste depuis 8 ans. 

Production des cartes, traitement 
des données  

Paul Neau 

Directeur du bureau d’études Abies. En poste depuis 
30 ans. 

Contrôle qualité du dossier 
d’étude d’impact 

Tableau 2 : Membres d’Abies ayant contribué à la réalisation de la présente étude d’impact 

Il s’est également appuyé sur les expertises de : 

Bureaux d’études/Sociétés Contacts Domaines 
d’intervention 

 

Écosphère - Agence nord-ouest  

28, rue du Moulin 

60490 Cuvilly 

Cédric LOUVET 

Chargé de projets 
écologue 

Réalisation de l’étude 
naturaliste  

 

RES S.A.S 

330, rue du Mourelet  
Z.I de Courtine 
84000 Avignon 

Alain MEYER 

Ingénieur. En poste 
depuis 1 an et demi. 

Réalisation de l’étude 
acoustique 

Louis FOULON 

Géomaticien. En poste 
depuis 14 ans. 

Réalisation des 
photomontages 

 

Antea Group - Agence Rhône-
Alpes - Méditerranée  

Parc Napollon - 400, avenue du 
Passe-temps – Bât. C 

13676 Aubagne Cedex 

Charlie BROYER 

Ingénieur d'étude en 
hydrogéologie. En poste 

depuis 1 an. 

Réalisation de l’étude 
hydrogéologique 

Tableau 3 : Cabinets d’experts en charge des études naturaliste, acoustique, hydrogéologique ainsi que des simulations visuelles 
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1.2 Choix de l’énergie éolienne 

1.2.1 Changement climatique, les travaux du 
GIEC 

Conscients des enjeux du changement climatique à l’échelle du globe, l’Organisation Météorologique Mondiale 
(OMM) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) ont créé, en 1988, le Groupe d’experts 
Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC). 

Le GIEC a pour mission d’évaluer, sans parti pris et de façon méthodique, claire et objective, les informations 
d’ordre scientifique, technique et socio-économique qui nous sont nécessaires pour mieux comprendre les 
fondements scientifiques des risques liés au changement climatique d’origine humaine, cerner plus précisément les 
conséquences possibles de ce changement et envisager d’éventuelles stratégies d’adaptation et d’atténuation. 
L’une des principales activités du GIEC consiste à procéder, à intervalles réguliers, à une évaluation de l’état des 
connaissances relatives au changement climatique. 

Dans son rapport de synthèse du Bilan 2007 des changements climatiques2 le GIEC constate un « réchauffement du 
système climatique sans équivoque et note déjà, à l’échelle du globe, une hausse des températures moyennes de 
l’atmosphère et de l’océan, une fonte massive de la neige et de la glace et une élévation du niveau moyen de la 
mer. […] Les observations effectuées sur tous les continents et dans la plupart des océans montrent qu’une 
multitude de systèmes naturels sont touchés par les changements climatiques régionaux, en particulier par la 
hausse des températures ». 

Toujours selon le GIEC, « l’essentiel de l’élévation de la température moyenne du globe observée depuis le milieu 
du XXe siècle est très probablement attribuable à la hausse des concentrations de Gaz à Effet de Serre (GES) 
anthropiques. Il est probable que tous les continents à l’exception de l’Antarctique, ont généralement subi un 
réchauffement anthropique marqué depuis cinquante ans ». 

 
Figure 2 : Variations de la température à l’échelle du globe (Source : 

rapport de synthèse du GIEC, 2008) 

 
Figure 3 : Émissions annuelles de GES anthropiques 

dans le monde, 1970–2004 (Source : rapport de 
synthèse du GIEC, 2008) 

Vu les politiques d’atténuation et les pratiques de développement durable déjà en place, le GIEC estime que « les 
émissions mondiales de GES continueront d’augmenter au cours des prochaines décennies. La poursuite des 
émissions de GES au rythme actuel ou à un rythme plus élevé devrait accentuer le réchauffement et modifier 
profondément le système climatique au XXIe siècle.  

Parmi les changements anticipés à l’échelle régionale (Europe) figurent :  

 une amplification des disparités régionales en matière de ressources naturelles et de moyens économiques. 
Au nombre des incidences négatives figurent un risque croissant d'inondations éclair à l'intérieur des terres, 

 
2 Bilan 2007 des changements climatiques : Rapport de synthèse, Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, 2008 - ISBN 92-
9169-222-0 

une plus grande fréquence des inondations côtières et une érosion accrue (attribuable aux tempêtes et à 
l'élévation du niveau de la mer) ; 

 un recul des glaciers dans les régions montagneuses et une réduction de la couverture neigeuse et du 
tourisme hivernal ainsi qu'à la disparition de nombreuses espèces ; 

 une aggravation de la situation (températures élevées et sécheresse), dans le sud de l'Europe, pouvant nuire 
à l'approvisionnement en eau, au potentiel hydroélectrique, au tourisme estival et, en général, aux 
rendements agricoles ; 

 des risques sanitaires liés aux vagues de chaleur et à la fréquence accrue des incendies amplifiés par les 
changements climatiques ». 

Les experts du GIEC recommandent d’intensifier l’action engagée si l’on veut réduire la vulnérabilité à l’égard des 
changements climatiques. Les gouvernements peuvent mettre en œuvre un large éventail de politiques et 
d’instruments destinés à stimuler l’atténuation, mais les possibilités d’application dépendent des circonstances 
nationales et du secteur visé. Bien que « ni l’adaptation ni l’atténuation ne permettront, à elles seules, de 
prévenir totalement les effets des changements climatiques, les efforts et les investissements qui seront réalisés 
dans les vingt à trente prochaines années auront une incidence notable sur la possibilité de stabiliser les 
concentrations à un niveau relativement bas ». 

Le GIEC a rendu les trois volumes de son 5ème Rapport d’évaluation : 

 le premier volet, publié fin septembre 2013, concerne l'état des connaissances scientifiques sur le 
réchauffement ; 

 le deuxième porte sur l'impact et l'adaptation du changement climatique en cours sur les sociétés et 
écosystèmes. Il a été publié le 31 mars 2014 ; 

 le troisième, adopté le 12 avril 2014, est consacré aux politiques d'atténuation du changement climatique.  

Un rapport de synthèse a été publié le 31 octobre 2014. Nous retiendrons les éléments suivants : 

❖ L'évolution récente du climat est liée à trois facteurs : 

 la réponse du climat aux facteurs naturels (activité solaire, activité volcanique) ; 

 la variabilité interne au climat (interactions océan-atmosphère) ; 

 la réponse du climat aux perturbations dues aux activités humaines. 

❖ Le réchauffement climatique se traduit par : 

 l’élévation de la température : chacune des trois dernières décennies a été successivement plus chaude que 
toutes les décennies précédentes depuis 1850 ; 

 l’augmentation du niveau de la mer : le niveau moyen mondial de la mer s’est élevé d’environ 20 cm depuis 
le début du XXème siècle ; 

 l’accélération de la fonte des glaciers de montagne et des pôles, significative depuis le milieu du XXème 
siècle ; 

 l’augmentation de la température de l’océan : la couche supérieure de l’océan (0−700 m) s’est réchauffée 
entre 1971 et 2010. 

❖ Les impacts potentiels pour l’Homme sont : 

 pénuries d’eau et de nourriture ; 

 déplacements de populations ; 

 pauvreté grandissante ; 

 inondations côtières. 

❖ Les mesures d’atténuation doivent se concentrer sur : 

 un usage plus raisonnée de l’énergie ; 

 une plus grande utilisation des énergies propres ; 

 le renforcement des puits de carbone ; 

 un changement des modes de vie et des comportements. 
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L’évolution du climat constatée sur les 150 dernières années ne peut être expliquée qu’en incluant, dans la 
représentation physique et dans le calcul, les émissions de gaz à effet de serre (GES) d’origine humaine. Il est 
extrêmement probable que l’influence humaine est la cause dominante du changement climatique observé. La 
concentration de CO2 dans l’atmosphère a augmenté de 20 % depuis 1958 et de 40 % depuis 1750, début de l’ère 
industrielle. La croissance des émissions de GES entre 2000 et 2010 a été plus importante qu’au cours des trois 
précédentes décennies (+ 2,2 % par an contre une croissance de + 1,3 % par an entre 1970 et 2000). 

1.2.2 Les engagements internationaux, 
européens et nationaux en France 

1.2.2.1 Les engagements internationaux 
Du 30 novembre 2015 au 12 décembre 2015 a eu lieu la Conférence de Paris sur le climat, il s’agissait de la 21e 
Conférence des Parties (COP21) à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 
Ce sommet international avait pour objectif de décider des mesures à mettre en place dans le but de limiter le 
changement climatique. 

Le 12 décembre 2015, l’Accord de Paris a été adopté par consensus par l’ensemble des 195 parties. Concrètement, 
l’Accord vise à « renforcer la riposte mondiale à la menace des changements climatiques, dans le contexte du 
développement durable et de la lutte contre la pauvreté, notamment en : 

a) Contenant l'élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport 
aux niveaux préindustriels et en poursuivant l'action menée pour limiter l'élévation de la température à 1,5 
°C par rapport aux niveaux préindustriels, étant entendu que cela réduirait sensiblement les risques et les 
effets des changements climatiques; 

b) Renforçant les capacités d'adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et en promouvant la 
résilience à ces changements et un développement à faible émission de gaz à effet de serre, d'une manière 
qui ne menace pas la production alimentaire; 

c) Rendant les flux financiers compatibles avec un profil d'évolution vers un développement à faible émission 
de gaz à effet de serre et résilient aux changements climatiques ». 

1.2.2.2 Les engagements européens 
En ratifiant le protocole de Kyoto (1997), les 15 États-membres de l'Union européenne se sont engagés 
conjointement à réduire globalement leurs émissions des six principaux gaz à effet de serre (GES) d'origine 
anthropique. Fin 2008, le paquet « Energie Climat » a été adopté par l’Union Européenne afin de mettre en place 
une politique européenne commune de l'énergie plus soutenable et durable et de lutter contre le changement 
climatique. 

En 2014, la Commission européenne a adopté une nouvelle série d'orientations données aux politiques énergétiques 
et a fixé de nouveaux objectifs pour 2030 : 

 40 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990 ; 

 27 % d'énergies renouvelables dans le mix énergétique; 

 27 % d'économies d'énergie. 

Dans le cadre de l’adoption de ce paquet législatif « Énergie Climat », la France s’est engagée sur une réduction de 
14 % entre 2005 et 2020 des émissions de gaz à effet de serre. 

1.2.2.3 Les engagements nationaux 
La publication de l'arrêté du 24 avril 20163 modifie les objectifs de développement de la production d'énergie 
renouvelables fixés via la PPI (Programmation Pluriannuelle des Investissements de production électrique) du 15 
décembre 2009. Le Décret n° 2016-1442 du 27 octobre 20164 relatif à la programmation pluriannuelle de l'énergie 
définit les priorités d'action des pouvoirs publics pour la gestion des formes d'énergie sur le territoire métropolitain 
continental sur la période 2016-2023 afin d'atteindre les objectifs définis aux articles L.100-1, L.100-2 et L.100-4 du 
code de l'énergie.  

Échéance Puissance totale installée 

Au 31 décembre 2018 
15 000 MW à terre ; 

500 MW en mer (éolien posé). 

Au 31 décembre 2023 

21 800 MW (option basse) à 26 000 MW 
(option haute)  à terre ; 

3 000 MW en mer (éolien posé). 

Tableau 4 : Objectifs de développement de l’éolien en France (Source : PPI du 15 décembre 2009 modifié par l’arrêté du 24 avril 2016) 

Notons qu’au 31 mars 2018, la puissance éolienne terrestre installée en France (métropole et DOM) était de 
13 641 MW5. 

1.2.3 Le complément de rémunération 
Le régime de soutien à l’éolien terrestre, anciennement basé sur un mécanisme d’obligation d’achat pour chaque 
kWh produit6, répond désormais au dispositif de complément de rémunération. 

À ce titre, le producteur vend l’électricité produite par son parc éolien sur le marché français de l’électricité et 
reçoit en complément une prime à l’énergie lui permettant d’atteindre un tarif d’achat garanti, ou « Tarif de 
référence (Te) », de l’électricité vendue dont le montant est fixé par les pouvoirs publics. Cette prime à l’énergie 
correspond à une « prime de marché ex-post », c’est-à-dire qu’elle est calculée après réalisation de la production et 
de la vente sur le marché ; elle est versée mensuellement à l’exploitant. Le producteur bénéficie également d’une 
prime de gestion destinée à compenser notamment les frais de commercialisation sur les marchés et les coûts 
d’équilibrage. Le complément de rémunération correspond à la somme des deux primes perçues ; il fait l’objet d’un 
contrat conclu avec EDF pour une durée de 20 ans. 

Le système de rémunération du producteur d’énergie éolienne peut s’illustrer par la formule suivante : 

 
Figure 4 : Système de rémunération du producteur d’électricité d’origine éolienne 

 
3 Arrêté du 24 avril 2016 relatif aux objectifs de développement des énergies renouvelables, JORF n°0098 du 26 avril 2016 texte n° 23 NOR: 
DEVR1607461A 
4 Décret n° 2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la programmation pluriannuelle de l'énergie, NOR: DEVR1619015D 
5 Tableau de bord éolien, Commissariat Général au Développement Durable, 1er trimestre 2018 
6 Arrêté du 17 juin 2014 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie mécanique du vent implantées 
à terre. Ce système assurait au producteur un prix de rachat garanti pour chaque kWh produit dans le cadre d’un contrat passé avec EDF 
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Selon les cas de figures, le complément de rémunération peut être accessible : 

 en guichet ouvert, c'est-à-dire sans sélection de projet. Ce dispositif, encadré par l'arrêté du 6 mai 20177, 
concerne les installations comptant au maximum 6 aérogénérateurs dont la puissance nominale respective 
n'excède pas 3,0 MW ; 

 par le biais d'appels d'offres. La Commission de Régulation de l'Énergie (CRE) a publié en mai 2017 un 
premier Cahier des Charges de l'appel d'offres8. Ce document appelle une puissance cumulée de 3 000 MW 
répartie en six périodes de candidatures échelonnées sur une durée de 3 ans, du 1er novembre 2017 au 1er 
mai 2020. Ce dispositif concerne les installations d'au moins 7 éoliennes ; celles dont au moins un 
aérogénérateur a une puissance nominale supérieure à 3,0 MW et les installations pouvant justifier d'un 
rejet par EDF d'une demande de contrat de complément de rémunération. 

1.2.4 État des lieux de l’éolien à l’échelle locale  
1.2.4.1 L’état d’avancement 
Le tableau suivant présente un état des lieux de la puissance éolienne installée en région Hauts-de-France au 31 
mars 2018 (Source : Tableau de bord éolien 1er trimestre 2018, Commissariat Général au Développement Durable). 

 En fonctionnement 

Aisne (02) 68 parcs éoliens pour 750 MW 

Nord (59) 18 parcs éoliens pour 137 MW 

Oise (60) 36 parcs éoliens pour 353 MW 

Pas-de-Calais (62) 110 parcs éoliens pour 867 MW 

Somme (80) 122 parcs éoliens pour 1 205 MW 

Total région 354 installations pour 3 310 MW 

Tableau 5 : État des lieux de l’éolien des départements de la région Hauts-de-France au 31 mars 2018 (Source : Commissariat Général au 
Développement Durable) 

1.2.4.2 À l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
Le tableau suivant dresse un état des lieux de l’éolien au sein de l’aire d’étude éloignée (périmètre d’une vingtaine 
de kilomètres autour du site) ; il présente ainsi les parcs éoliens en exploitation, les projets en cours d’instruction 
suite à un dépôt de dossier de demande d’autorisation ainsi que les parcs refusés mais en phase de contentieux 
(Source : RES, mai 2018). À noter qu’aucun parc autorisé mais encore non construit n’est identifié sur ce périmètre. 

 Nom du parc Commune(s) 
d’implantation 

Nombre 
d’éoliennes 

Hauteur 
des 

éoliennes 

Puissance 
du parc 

Position par 
rapport au 

projet 

Parc en 
exploitation 

Avesnes et 
Beauvoir 

Avesnes-en-Bray 

et Beauvoir-en-
Lyons 

6 125 m 12 MW 
18,4 km au 
nord-ouest 

Projets en 
instruction 

La Garenne Le Thil 5 125 m  10,25 MW 
15,3 km à 

l’ouest 

 
7 Arrêté du 6 mai 2017 fixant les conditions du complément de rémunération de l'électricité produite par les installations de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent, de 6 aérogénérateurs au maximum – JORF n°0109 du 10 mai 2017 
8 Cahier des charges de l’appel d’offres portant sur la réalisation et l’exploitation d’Installations de production d’électricité à partir de l’énergie 
mécanique du vent, implantées à terre 

 Nom du parc Commune(s) 
d’implantation 

Nombre 
d’éoliennes 

Hauteur 
des 

éoliennes 

Puissance 
du parc 

Position par 
rapport au 

projet 

Projets en 
instruction 

Avesnes-en-Bray / 
Bosc-Hyons 

Avesnes-en-Bray 
et Bosc-Hyons 

4 138,5 m  14,4 MW 
17,5 km au 
nord-ouest 

Projets 
refusés et en 
contentieux 

Centrale éolienne 
du Vexin 

Puchay 6 130 m 12 MW 
19,3 km à 

l’ouest 

Parc éolien de 
Vesly 

Vesly 4 130 m 8 MW 
14,2 km au 
sud-ouest 

Tableau 6 : État des lieux de l’éolien au sein de l’aire d’étude éloignée 

Cinq parcs et projets éoliens sont identifiés au sein de l’aire d’étude éloignée, dont un est en fonctionnement, deux 
sont en cours d’instruction et deux autres sont en phase de contentieux suite à un refus. 

NB : Notons que depuis le dépôt du dossier en septembre 2018, les statuts de certains parcs du contexte éolien ont 
évolué (mai 2022). 

Ainsi : 

 Le parc éolien de Bosc-Hyons qui était en instruction est désormais raccordé ; 

 Le parc éolien du Vexin (Puchay) qui était en contentieux est désormais autorisé ; 

 Le parc éolien de la Garenne (Le Thil) qui était en instruction est désormais raccordé ; 

 Le parc éolien de Vesly qui était en contentieux est désormais raccordé. 

L’évaluation des impacts initiale (2018) prenait déjà en compte les parcs en instruction et en contentieux. En 
conséquence, les analyses réalisées, notamment dans le cadre de l’étude paysagère, sont toujours valides. 

 

Avec un total de cinq parcs et projets éoliens répertoriés dans un périmètre d’une vingtaine de kilomètres, le 
contexte éolien est peu marqué autour du site des Chesnots. 

La carte suivante permet de localiser les parcs et projets éoliens identifiés au sein de l’aire d’étude éloignée. 
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Carte 2 : État des lieux de l’éolien à l’échelle de l’aire d’étude éloignée  
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1.3 Contexte législatif et réglementaire 

1.3.1 Les Installations Classées pour la Protection 
de l'Environnement (ICPE) 

Le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées inscrit les éoliennes à 
la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), rubrique n°2980.  

Selon l’article L.511-1 du code de l’environnement, les ICPE correspondent aux « installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 
l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. ». 

Les installations utilisant l’énergie mécanique du vent sont soumises au régime : 

 d'autorisation lorsqu'elles comprennent au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou 
égale à 50 mètres, ainsi que celles comprenant des aérogénérateurs d'une hauteur comprise entre 12 et 50 
mètres et d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW ; 

 de déclaration pour les installations équipées d'aérogénérateurs d'une hauteur comprise entre 12 et 50 mètres 
et d'une puissance inférieure à 20 MW. 

Le projet de parc éolien des Chesnots est équipé d’aérogénérateurs dont le mât aura pour hauteur minimale 108 m ; 
il est donc soumis au régime d’autorisation, qualifiée d’Autorisation Environnementale au sens de l’article L.512-1 
du code de l’environnement. 

1.3.2 L’Autorisation Environnementale 
La procédure d’Autorisation Environnementale est encadrée par trois textes : l’Ordonnance n°2017-80 et les 
Décrets n°2017-81 et n°2017-82 du 26 janvier 2017 relatifs à l’autorisation environnementale9 ; elle est 
également inscrite dans le code de l’environnement au sein d’un chapitre dédié et composé des articles L.181-1 à 
L.181-31 et R.181-1 à R.181-56. 

L’objectif de l’Autorisation Environnementale est de simplifier et d’accélérer les procédures d’instruction et, le cas 
échéant, d’autorisation des projets tout en permettant : 

 de ne pas diminuer le niveau de protection environnementale ; 

 l'intégration en amont des enjeux environnementaux ; 

 la simplification de la vie des entreprises ; 

 une anticipation, une lisibilité et une stabilité juridique accrue pour le porteur de projet. 

Cette autorisation consiste à fusionner en une seule et même procédure plusieurs décisions pouvant être nécessaires 
à la réalisation d’un projet et relevant parfois de différentes législations. Ainsi, dans le cadre d’un projet éolien, 
l’Autorisation Environnementale vaut, lorsque le projet y est soumis ou le nécessite : 

 dérogation aux interdictions édictées pour la conservation de sites d'intérêt géologique, d'habitats naturels, 
d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats en application du 4° de 
l'article L. 411-2 ; 

 absence d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences Natura 2000 en application du VI de 
l'article L.414-4 du code de l'environnement. Le dossier de demande d'autorisation environnementale doit 

 
9 Textes publiés au Journal Officiel le 27 juillet 2017 

ainsi justifier de l'absence d'incidences significatives sur le réseau Natura 2000 lorsque le projet est 
susceptible d'en générer ; 

 absence d'opposition à la déclaration d'Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) mentionnés au II de 
l'article L.214-3 du code de l'environnement, susceptibles d'avoir des incidences sur l'eau et les milieux 
aquatiques ; 

 autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité en application de l'article L. 311-1 du code 
de l'énergie ; 

 autorisation de défrichement en application des articles L. 214-13, L. 341-3, L. 372-4, L. 374-1 et L. 375-4 du 
code forestier ; 

 autorisations au titre des servitudes militaires, des servitudes radioélectriques, des abords des monuments 
historiques et sites patrimoniaux remarquables et des obstacles à la navigation aérienne ; 

 autorisation spéciale pour la modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle existante ou en cours 
de constitution en application des articles L.332-6 et L.332-9 du code de l'environnement ; 

 autorisation spéciale pour la modification de l'état ou de l'aspect d'un monument naturel ou d'un site classé ou 
en instance de classement en application des articles L.341-7 et L.341-10 du code de l'environnement ; 

 autorisation spéciale pour les installations terrestres de production d'électricité à partir de l'énergie 
mécanique du vent et la réalisation de travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des abords, en l'application des articles L.621-32 et L.632-1 du code du 
patrimoine. 

Par ailleurs, l’ordonnance et le décret n°2017-81 relatifs à l’Autorisation Environnementale opèrent certaines mises 
en cohérence au sein du code de l’environnement et d’autres codes (code de la construction et de l’habitat, code 
forestier, code de la santé publique, etc.). Parmi ces modifications, il est à noter l’ajout d’un article au sein du 
code de l’urbanisme, il s’agit de l’article R.425-29-2 qui stipule que « lorsqu'un projet d'installation d'éoliennes 
terrestres est soumis à autorisation environnementale en application du chapitre unique du titre VIII du livre Ier du 
code de l'environnement, cette autorisation dispense du permis de construire ». 

 

L’Autorisation Environnementale est délivrée par le préfet de département. Le schéma en page suivante détaille 
cette procédure. 
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Figure 5 : La procédure d’Autorisation Environnementale (Source : Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer) 

Le contenu d’un Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale relatif à un projet de parc éolien est détaillé 
par les articles R.181-13 et D.181-15-2 du code de l’environnement ; parmi les pièces demandées figurent l’étude 
d’impact, prévue par le III de l'article L. 122-1 et objet du présent document, ainsi que l’étude de dangers 
mentionnée à l’article L.181-25 consultable dans le volume 3 du DDAE. 

1.3.3 Le processus d’évaluation 
environnementale et l’étude d’impact 

1.3.3.1 Généralités 
L’évaluation environnementale10 permet de décrire et d’apprécier de manière appropriée les incidences notables 
directes et indirectes d’un projet sur l’environnement. Cette procédure est applicable de façon systématique aux 
projets de parcs éoliens soumis à Autorisation Environnementale (cas du présent projet). 

Comme indiqué au III de l’article L.122-1 du code de l’environnement, ce processus se décompose en trois 
étapes successives : 

 l'élaboration par le maître d'ouvrage d'un rapport d'évaluation des incidences du projet sur l'environnement, 
dénommé “étude d'impact” ;  

 la réalisation des consultations pour avis, de l'Autorité Environnementale, des collectivités territoriales et de 
leurs groupements intéressés par le projet, du public et, le cas échéant, des autorités et organismes 
transfrontaliers ; 

 l'examen par l'autorité compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des informations présentées dans 
l'étude d'impact et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître d'ouvrage. 

L’étude d’impact, objet du présent dossier, s’insère dans le processus d’évaluation environnementale et évalue les 
incidences du projet sur l’environnement. Son contenu, défini par l’article R.122-5 du code de l’environnement, est 
présenté dans le chapitre suivant. 

1.3.3.2 Contenu de l'étude d'impact 
Le contenu de l'étude d'impact doit être proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être 
affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans 
le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. 

L’étude d’impact comprend : 

 un résumé non technique pouvant faire l'objet d'un document indépendant ; 

 une description du projet avec en particulier des informations relatives à sa localisation, ses caractéristiques 
physiques, sa phase opérationnelle et aux types et quantités de résidus et d'émissions attendus ; 

 une description des aspects pertinents de l'état initial de l'environnement, et de leur évolution en cas de 
mise en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de 
mise en œuvre du projet  ; 

 une analyse des incidences notable que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement. Cette 
description porte sur les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, 
transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du projet. 
Ces incidences (émission de polluants, bruit, risques pour la santé humaine, incidences sur le climat, etc.) 
sont en lien avec la construction, l'exploitation et le démantèlement du projet ;  

 une analyse des incidences négatives notables du projet sur l'environnement résultant de sa vulnérabilité à 
des risques d'accident ou de catastrophes majeurs ;  

 une description du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés ; 
 une description des solutions de substitution raisonnables examinées par le maître d'ouvrage et une 

indication des principales raisons du choix effectué ; 

 
10 Inscrite dans le code de l’environnement au Chapitre II du Titre II du Livre Ier 



Préambule Dossier de Demande d'Autorisation Environnementale - ÉTUDE D'IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMENT  18 

Projet de parc éolien des Chesnots, Oise (60) 

 

 

 

 les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 

 éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine ;  

 réduire les effets n'ayant pu être évités ;  

 compenser,  lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la 
santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits.  

La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de 
l'exposé des effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts évalués ; ainsi que, le cas échéant, d'une 
présentation des modalités de suivi de ces mesures ; 

 une présentation des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et  évaluer 
les incidences notables du projet sur l'environnement ; 

 les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études qui ont 
contribué à sa réalisation. 

Par ailleurs, l'étude d'impact tient notamment lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 si elle contient les 
éléments exigés par l'article R. 414-23 du code de l’environnement (Cf. chapitre 1.3.4) ainsi que d’étude préalable 
sur l’économie agricole si elle satisfait aux prescriptions de l’article D. 112-1-19 du code rural et de la pêche 
maritime (Cf. chapitre 1.3.5). 

Le tableau suivant montre la correspondance entre le contenu réglementaire de l’étude d’impact et les chapitres de 
la présente étude d’impact : 

Tableau 7 : Correspondance entre le contenu réglementaire de l’étude d’impact et les chapitres de la présente étude 

Contenu réglementaire – Article R.122-5 du code de 
l’environnement 

Correspondance avec les chapitres de la 
présente étude d’impact  

Résumé non technique Fait l’objet d’un document indépendant 

Noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé 
l'étude d'impact et les études qui ont contribué à sa réalisation 

Chapitre 1 – Préambule, sous-chapitre 1.1.5 

Description des méthodes de prévision ou des éléments probants 
utilisés pour l’évaluation des incidences 

Chapitre 2 – Méthodes 

Description du projet Chapitre 3 – Description du projet 

Description de l’état initial de l’environnement 
Chapitre 4 – État initial de l’environnement et 

facteurs susceptibles d’être affectés 

Description des solutions de substitution raisonnables examinées 
et indication des principales raisons du choix effectué 

Chapitre 5 – Choix du site et variantes 
d’implantation 

Description des incidences notable que le projet est susceptible 
d’avoir sur l’environnement 

Chapitre 6 – Incidences notables du projet sur 
l’environnement 

Analyse de la vulnérabilité du projet face à des risques d’accident 
ou de catastrophes majeurs, description des incidences 

résultantes et mesures mises en place 

Analyse répartie dans les sous-chapitres 
3.6.2, 6.6 et 7.7  

Mesures prévues par le maître d’ouvrage Chapitre 7 – Mesures et incidences résiduelles 

Description du cumul des incidences avec d’autres projets 
existants ou approuvés 

Chapitre 8 – Incidences cumulées 

Évaluation des incidences Natura 2000 
Chapitre 6 – Incidences notables du projet sur 

l’environnement, sous-chapitre 2.4   

Contenu réglementaire – Article R.122-5 du code de 
l’environnement 

Correspondance avec les chapitres de la 
présente étude d’impact  

Scénarios d’évolution du site en présence et en l’absence de 
projet 

Chapitre 9 - Scénarios d’évolution du site des 
Chesnots 

L’étude d’impacts est complétée par un chapitre compilant les différentes annexes du rapport ; il s’agit du chapitre 
10 - “Annexes”.  

Les rapports d’expertises acoustique et hydrogéologique ayant contribué à l’élaboration de la présente étude sont 
consultables dans leur intégralité dans le Volume 4 du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale. Les 
rapports d’expertises naturalistes et paysagères sont pour leur part directement intégrés dans l’étude d’impacts. 

1.3.3.3 Avis de l'Autorité Environnementale et des 
collectivités territoriales et groupements associés 

Afin d’aider à sa décision, l’autorité compétente pour autoriser le projet transmet pour avis l’étude d’impact, et 
plus largement le Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale (DDAE), à l’Autorité Environnementale ainsi 
qu’aux collectivités territoriales et à leurs groupements intéressés par le projet.  

La notion de délivrance d’un avis par l’autorité de l’État compétente en matière d’environnement pour les 
projets soumis à étude d’impact est introduite dans la législation française par loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005, 
portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de l’environnement. Le décret 
n° 2009-496 du 30 avril 200911 fixe le rôle cette autorité appelée également Autorité Environnementale12 : l’avis 
qu’elle émet sur l’étude d’impact des projets se prononce sur la qualité du document et sur la manière dont 
l’environnement est pris en compte par le projet.  

L’avis des collectivités territoriales et de leurs groupements associés, visant également à se prononcer 
notamment sur l’étude d’impact, est quant à lui introduit dans la législation française par l’ordonnance n°2016-
1058 du 3 août 201613. 

Conformément aux dispositions de l’article R.122-7 du code de l’environnement, dès lors que l’Autorité 
Environnementale et les collectivités territoriales et leurs groupements associés reçoivent les dossiers d’étude 
d’impact et de demande d’autorisation, ils disposent d’un délai de deux mois, dans le cas des projets de parcs 
éoliens, pour émettre leur avis. Au-delà de ce délai, il est considéré qu’aucune observation n’est émise.  

Une fois ces avis reçus par l’autorité compétente, elle les transmet au maître d’ouvrage. Ces avis ou l’information 
relative à l’absence d’observations émises dans le délai imparti sont également joints au dossier d’enquête publique 
afin d’éclairer le public sur la manière dont le maître d’ouvrage a pris en compte les enjeux environnementaux.  

Il est à noter qu’en complément des avis mentionnés ci-avant, l’autorité compétente pour autoriser le projet 
s’appuie sur les conclusions de l’enquête publique et, le cas échéant, sur les consultations transfrontalières 
réalisées. 

1.3.4 L'évaluation des incidences Natura 2000 
Conformément au I de l’article L.414-4 du code de l’environnement, « lorsqu’ils sont susceptibles d’affecter de 
manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de leurs effets cumulés, doivent faire 
l’objet d’une évaluation des incidences au regard des objectifs de conservation du site, dénommée ci-après 
« Evaluation des incidences Natura 2000 » : 

1° Les documents de planification qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation d'activités, de travaux, 
d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations, sont applicables à leur réalisation ; 

 
11 Décret n°2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement prévue aux articles L. 
122-1 et L. 122-7 du code de l’environnement 
12 Cf. circulaire du 3 septembre 2009 relative à la préparation de l’avis de l’Autorité Environnementale 
13 Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 relative à la modification des règles applicables à l'évaluation environnementale des projets, plans et 
programmes 
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2° Les programmes ou projets d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations ; 

3° Les manifestations et interventions dans le milieu naturel ou le paysage. ». 

L’article R.414-19 dresse la liste de ces documents de planification, programmes ou projets ainsi que des 
manifestations et interventions devant faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 
2000 parmi lesquelles figurent « les projets soumis à évaluation environnementale au titre du tableau annexé à 
l’article R.122-2 » du code de l’environnement.  

Pour rappel, le projet des Chesnots est soumis à évaluation environnementale (Cf. 1.3.3.1) et par conséquent à 
évaluation des incidences Natura 2000. L’évaluation des incidences constitue une obligation, que le territoire 
couvert par le projet ou que sa localisation géographique « soit situé ou non dans le périmètre d’un site Natura 
2000 » (II du R.414-19). 

L’évaluation est proportionnée à l'importance du document ou de l'opération et aux enjeux de conservation des 
habitats et des espèces en présence. Son contenu est fixé par l’article R.414-23 du code de l’environnement ; il 
comporte : 

 une présentation simplifiée du projet accompagné d'une carte permettant de localiser le site d'implantation 
et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par des impacts liés au projet ; 

 un plan de situation détaillé si le site du projet concerne un périmètre Natura 2000 ; 

 un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un 
ou plusieurs sites Natura 2000. Dans l'affirmative, la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés 
devra être jointe et justifiée ; 

 en cas d'incidences potentielles sur un ou plusieurs sites Natura 2000, le dossier d'évaluation devra analyser 
les impacts du projet, individuellement ou en raison de ses effets cumulés avec d'autres documents de 
planification, programmes, projets, manifestations ou interventions, sur l'état de conservation des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites ; 

 en cas d'impacts significatifs avérés, l'évaluation des incidences présentera les mesures d'évitement et de 
réduction mises en place. Si des impacts significatifs subsistent malgré ces mesures, l'évaluation exposera les 
solutions alternatives envisageables et les raisons ayant mené au projet retenu, les mesures compensatoires 
mises en place ainsi que l'estimation des dépenses et les modalités de prise en charge de ces mesures 
compensatoires. 

La présente étude d’impact intègre les éléments exigés par l’article R.414-23 du code de l’environnement (Cf. 
chapitre 6.2.4). 

1.3.5 L'étude préalable sur l'économie agricole 
Le Décret n° 20161190 du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et aux mesures de compensation prévues à 
l'article L.112-1-3 du code rural et de la pêche maritime impose la réalisation d’une étude préalable sur l’économie 
agricole pour les projets soumis à étude d’impact de façon systématique dans les conditions prévues à l’article 
R.122-2 du code de l’environnement et répondant aux conditions suivantes : 

 dont l'emprise est située en tout ou partie : 

 soit sur une zone agricole, forestière ou naturelle, délimitée par un document d'urbanisme opposable et 
qui est ou a été affectée à une activité agricole au sens de l'article L.311-1 dans les cinq années précédant 
la date de dépôt du dossier de demande d'autorisation, d'approbation ou d'adoption du projet ; 

 soit sur une zone à urbaniser délimitée par un document d'urbanisme opposable qui est ou a été affectée à 
une activité agricole au sens de l'article L.311-1 dans les trois années précédant la date de dépôt du 
dossier de demande d'autorisation, d'approbation ou d'adoption du projet ; 

 soit, en l'absence de document d'urbanisme, sur toute surface qui est ou a été affectée à une activité 
agricole dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier de demande d'autorisation, 
d'approbation ou d'adoption du projet ; 

 dont la surface prélevée de manière définitive sur les zones mentionnées aux alinéas précédents est 
supérieure ou égale à un seuil fixé par défaut à cinq hectares. Le Préfet peut déroger à ce seuil en fixant un 
ou plusieurs seuils départementaux compris entre un et dix hectares, tenant notamment compte des types de 
production et de leur valeur ajoutée. Lorsque la surface prélevée s'étend sur plusieurs départements, le seuil 
retenu est le seuil le plus bas des seuils applicables dans les différents départements concernés. 

Le projet de parc éolien des Chesnots répond aux dispositions de la rubrique n°2980 de la nomenclature ICPE ; il est 
par conséquent soumis à étude d’impact de façon systématique au sens de l’article R.122-2 du code de 
l’environnement. Son implantation concerne par ailleurs des terres agricoles. Pour autant, son exploitation 
immobilisera 2,7 ha de terres agricoles ce qui est inférieur au seuil minimum de 5 ha fixé sur le département à la 
date de dépôt du présent dossier.  

Ainsi, la réalisation d’une étude préalable sur l’économie agricole n’est pas nécessaire dans le cadre du présent 
Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale. 

 

1.3.6 L’autorisation de défrichement 
Le terme de défrichement concerne « toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l’état boisé d’un 
terrain et de mettre fin à sa destination forestière » et « toute opération volontaire entraînant indirectement et à 
terme les mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application d’une servitude d’utilité publique. » 
(article L.341-1 du code forestier (nouveau)). 

Comme l’indique l’article L.341-3, « nul ne peut user du droit de défricher ses bois et forêts sans avoir 
préalablement obtenu une autorisation ». Certaines exceptions existent néanmoins : elles sont définies par l’article 
L.342-1 qui mentionne notamment les défrichements « dans les bois et forêts de superficie inférieure à un seuil 
compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de département par le représentant de l'Etat, sauf 
s'ils font partie d'un autre bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint ou dépasse ce seuil ». 

Dans le cas du département de l’Oise, le seuil d’exemption de demande de défrichement est fixé à 4 ha14. Le projet 
des Chesnots ne concernera aucun bois ou forêt, aucune demande de défrichement ne sera donc nécessaire. 

 

1.3.7 L'autorisation d'exploiter au titre de 
l'article L.311-1 du code de l'énergie 

Sous réserve de l'article L. 311-6 du code de l’énergie, l'exploitation de toute nouvelle installation de production 
d'électricité est subordonnée à l'obtention d'une autorisation administrative.  

En application du premier alinéa de l'article L. 311-6 et de l’article R.311-2 du même code, les installations utilisant 
l’énergie mécanique du vent sont réputées autorisées dès lors que la puissance électrique installée est inférieure ou 
égale à 50 MW. Au-delà de ce seuil, ces installations doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation en 
application du décret n° 2016-68715.  

Le parc éolien des Chesnots développera une puissance maximale de 25,2 MW (< 50MW) ; il bénéficiera donc 
d’une autorisation tacite d’exploiter au titre de l’article L.311-1 du code de l’énergie. 

 
14 Arrêté préfectoral du 1er décembre 2016 
15 Décret n° 2016-687 du 27 mai 2016 relatif à l'autorisation d'exploiter les installations de production d'électricité, NOR: DEVR1530865D 
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1.3.8 L'information et la participation du public 
Le processus d’information et de participation du public à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence 
sur l’environnement a été renforcé par l’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 201616 et le décret n°2017-626 du 25 
avril 201717. 

1.3.8.1 Concertation préalable 
La concertation préalable vise à favoriser la participation du public en amont du dépôt de la Demande 
d’Autorisation Environnementale. Selon l’article L.121-15-1 du code de l’environnement, ce processus peut 
concerner différents types de projets, plans ou programmes ; les projets de parcs éoliens tels que celui des 
Chesnots entrent dans la catégorie des « projets assujettis à une évaluation environnementale en application de 
l'article L. 122-1 et ne donnant pas lieu à saisine de la Commission nationale du débat public en application de 
l'article L. 121-8. ». 

La concertation préalable est d'une durée minimale de quinze jours et d'une durée maximale de trois mois. 
Quinze jours avant le début de celle-ci, le public est informé des modalités et de la durée de la concertation par 
voie dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par la concertation. Le bilan de cette 
concertation est rendu public. Le maître d'ouvrage indique les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour 
répondre aux enseignements qu'il tire de la concertation. 

L’organisation d’un tel dispositif peut être mise en place à l’initiative du maître d’ouvrage, soit selon des modalités 
qu’il fixe librement, soit sous l’égide d’un garant. En l’absence d’une telle initiative, l’autorité compétente pour 
autoriser le projet peut imposer par décision motivée au maître d’ouvrage du projet d’organiser une concertation 
préalable. En outre, le représentant de l’État, dans le cas présent le Préfet, apprécie la recevabilité de la demande 
de concertation et décide de l’opportunité d’organiser une telle concertation ; le cas échéant, il fixe la durée et 
l’échelle territoriale de la participation qui sera mise en œuvre. 

1.3.8.2 L’enquête publique 
Une fois le dossier de Demande d’Autorisation Environnementale déposé, la phase d’enquête publique entre dans le 
processus d’instruction du dossier suite à la réception des avis de l’Autorité Environnementale et des collectivités 
territoriales ainsi qu’aux retours des avis conformes nécessaires pour assurer la continuité de la procédure. Cette 
enquête a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts 
des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L.123-2 
du code de l’environnement. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en 
considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision (article L.123-1 du code 
de l’environnement).  

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à trente jours pour les projets faisant l’objet d’une 
évaluation environnementale. Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide 
d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête 
(article L.123-9 de code de l’environnement). 

Le public doit être informé de la tenue de l’enquête au moins quinze jours avant son ouverture et durant celle-ci, 
et ce par voie dématérialisée et par voie d’affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale. Le dossier d'enquête 
publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur 
support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier 
est également garanti par un ou plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public 

 
16 Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à 
l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement, NOR: DEVD1614801R, JORF n°0181 du 5 août 2016  
texte n°14 
17 Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de 
certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement et modifiant diverses dispositions relatives à l'évaluation 
environnementale de certains projets, plans et programmes 

Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet estime nécessaire d'apporter à celui-ci ou à l'étude 
d'impact des modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir 
entendu le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une 
durée maximale de six mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. Pendant ce 
délai, le nouveau projet accompagné de l'étude d'impact intégrant ces modifications est transmis pour avis à 
l'Autorité Environnementale ainsi qu’aux collectivités territoriales et à leurs groupements. À l'issue de ce délai et 
après que le public ait été informé des modifications apportées, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins 
trente jours. 

Si, suite aux conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne responsable du 
projet estime souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient l'économie générale, elle peut 
demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les avantages et inconvénients 
de ces modifications pour le projet et pour l'environnement.  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées dans un délai de 
trente jours à compter de la fin de l'enquête. Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été 
produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître d'ouvrage. Le rapport et les 
conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et sur le 
lieu où ils peuvent être consultés sur support papier. 

Le Décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées a fixé le rayon 
d’affichage pour l’enquête publique à 6 km pour les installations d’éoliennes comprenant au moins un 
aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 mètres. 

Les communes concernées par l’affichage de l’enquête publique pour le projet éolien des Chesnots sont présentées 
dans le tableau et la carte suivants. La commune directement concernée par le projet est surlignée en orange. 

Communes concernées par l’affichage de l’enquête publique 

Amécourt 
Bazincourt-sur-

Epte 
Bézu-Saint-Éloi Boutencourt Chambors 

Chaumont-en-
Vexin 

Énencourt-Léage Éragny-sur-Epte Flavacourt Gisors Hébécourt Jamirécourt 

Labosse Lalande-en-Son 
Le Coudray-

Saint-Germer 
Le Vaumain 

Neaufles-Saint-
Martin 

Saint-Denis-le 
Ferment 

Sérifontaine Talmontiers 

Trie-Château 
(fusion de Trie-

Château et 
Villers-sur-Trie) 

Trie-la-Ville   

Tableau 8 : Les  communes concernées par l’enquête publique du projet éolien des Chesnots 
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Carte 3 : Les communes concernées par l’affichage de l’enquête publique 

1.3.9 La loi de transition énergétique pour la 
croissance verte 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, validée le 13 août 2015 par le Conseil 
constitutionnel et publiée au Journal Officiel le 18 août de la même année, doit permettre à la France de contribuer 
plus efficacement à la lutte contre le dérèglement climatique et de renforcer son indépendance énergétique en 
équilibrant mieux ses différentes sources d’approvisionnement.  

Les principales modifications d'ordre législatif et réglementaire concernant en particulier l'éolien sont détaillées ci-
dessous. 

1.3.9.1 Dispositions relatives aux objectifs énergétiques 

 

La part des énergies renouvelables doit représenter : 

 23 % de la consommation finale brute d'énergie en 2020 ; 

 32 % de la consommation finale brute d'énergie en 2030. 

Les énergies renouvelables doivent représenter 40 % de la production d'électricité en 2030. 

La part du nucléaire dans la production d'électricité doit être ramenée à 50 % à l'horizon 2025. 

 

Fixée par le décret n°2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la programmation pluriannuelle de l'énergie, la PPE 
établit les priorités d'action des pouvoirs publics pour la gestion de l'ensemble des formes d'énergie sur le territoire 
métropolitain continental sur la période 2016-2023 afin d'atteindre les objectifs définis aux articles L.100-1, L.100-2 
et L.100-4 du code de l'énergie. Elle contient notamment un volet relatif au développement de l'exploitation des 
énergies renouvelables. 

1.3.10 La loi pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des paysages 

Publiée le mardi 9 août 2016 au Journal Officiel, la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des paysages apporte les évolutions suivantes : 

 des principes juridiques consolidés pour la biodiversité, la nature et les paysages (régime de réparation du 
préjudice écologique, objectif " zéro perte nette de biodiversité ", principe de non-régression, principe de 
solidarité écologique) ;  

 la création de l'Agence Française pour la Biodiversité ; 

 la diffusion de la connaissance : les données issues des études d'impact seront versées dans l'inventaire du 
patrimoine naturel ;  

 la stratégie nationale pour la biodiversité est inscrite dans le code de l'environnement. La séquence “éviter 
les atteintes à la biodiversité, à défaut les réduire et, en dernier recours, compenser les impacts résiduels” 
pour les projets d'aménagement est confortée ;  

 la mise en place d'instance sociétales et d'expertise pour associer les acteurs aux débats sur la biodiversité au 
niveau national et régional ; 

 la protection des espèces en danger, des espaces sensibles et de la qualité de l'environnement. 

Retenons particulièrement que, dans le cadre de projets d’aménagement, les mesures de compensation des 
atteintes à la biodiversité ne peuvent pas se substituer aux mesures d'évitement et de réduction et doivent viser un 
objectif d'absence de perte nette, voire de gain de biodiversité. Elles doivent se traduire par une obligation de 
résultats et être effectives pendant toute la durée des atteintes. 

1.3.11 La loi relative à la liberté de création, à 
l'architecture et au patrimoine 

La loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine publiée au 
Journal Officiel le 8 juillet 2016 a pour objectifs principaux d’affirmer et garantir la liberté de création et de 
moderniser la protection du patrimoine. Parmi les nombreuses dispositions de cette loi, certaines sont 
susceptibles de concerner particulièrement les projets de parcs éoliens et doivent donc être prises en compte 
pour la réalisation de la présente étude d’impact. Ces dispositions sont présentées ci-après. 

1.3.11.1 Protection des biens inscrits au patrimoine mondial, 
culturel et naturel de l’UNESCO (art. L.612-1 du code 
du patrimoine) 

Afin d’assurer la protection d’un bien inscrit au patrimoine mondial (site UNESCO), une zone dite “zone tampon” est 
délimitée. Celle-ci inclut l’« environnement immédiat, les perspectives visuelles importantes et d'autres aires ou 
attributs ayant un rôle fonctionnel important en tant que soutien apporté au bien et à sa protection ». 
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La définition de cette zone tampon est obligatoire, « sauf s'il est justifié qu'elle n'est pas nécessaire » ; elle est 
délimitée par l’État en concertation avec les collectivités et les Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) concernés. 

En complément de cette zone, un plan de gestion est élaboré conjointement par l’État et les collectivités 
territoriales concernées. Celui-ci comprend « les mesures de protection, de conservation et de mise en valeur à 
mettre en œuvre […] pour le périmètre de ce bien et, le cas échéant, de sa zone tampon ».  

Désormais, le périmètre de la zone tampon et le plan de gestion sont pris en compte par les documents d’urbanisme 
dans les territoires où le bien inscrit se situe. 

Dans le cadre du présent projet, les aménagements envisagés du parc éolien des Chesnots n’interceptent aucun 
périmètre de zone tampon délimité autour d’un bien UNESCO. L’entité la plus proche, l’église paroissiale Saint-
Jacques le Majeur et Saint-Jean-Baptiste s’inscrit à 56 km au nord-est du site, à Folleville. 

1.3.11.2 Les Sites Patrimoniaux Remarquables 
L’article L. 621-42 du code du patrimoine indique que : « Sont classés au titre des sites patrimoniaux remarquables 
les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur 
présente, au point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public. 
Peuvent être classés, au même titre, les espaces ruraux et les paysages qui forment avec ces villes, villages ou 
quartiers un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à leur conservation ou à leur mise en valeur 
[…] ». Ce classement, prononcé par décision du Ministre chargé de la Culture, constitue une servitude d’utilité 
publique affectant l’utilisation des sols et délimite le périmètre du SPR.  

Les Sites Patrimoniaux Remarquables se substituent aux dispositifs suivants : 

 les Secteurs sauvegardés ; 

 les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) ; 

 les Aires de Mise en Valeurs de l'Architecture et du Patrimoine (AMVAP). 

Le périmètre des Sites Patrimoniaux Remarquables doit être couvert en tout ou partie par un Plan de Sauvegarde et 
de Mise en Valeur (PSMV) dans les conditions prévues à l’article L.313-1. À défaut, « sur les parties du site 
patrimonial remarquable non couvertes par un plan de sauvegarde et de mise en valeur, un plan de valorisation de 
l'architecture et du patrimoine est établi ». Les règlements des ZPPAUP et AMVAP déjà applicables continuent 
d’être effectifs jusqu’à ce que l’un de ces plans s’y substitue. 

La présente étude d’impact s’attachera à tenir compte, s’il en existe, des zones tampons assurant la protection 
des biens inscrits au patrimoine mondial, culturel et naturel de l’ONU ainsi que des Sites Patrimoniaux 
Remarquables identifiés. Elle s’appuiera notamment sur leurs plans de gestion, Plans de Sauvegarde et de Mise en 
Valeur et Plans de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine afin d’évaluer les incidences du projet et de 
proposer les mesures visant à éviter, réduire ou compenser ces incidences. 

1.3.12 Les Schémas Régionaux Éoliens (SRE) et les 
Schémas Régionaux d'Aménagement, de 
Développement Durable et d'Égalité des 
Territoires (SRADDET) 

La Loi « Engagement National pour l’Environnement18 », dite ENE ou Grenelle 2, a été promulguée le 12 juillet 
2010. Parmi les objectifs fixés, elle confie la responsabilité de l’élaboration du Schéma Régional du Climat, de l’Air 
et de l’Énergie (SRCAE) à l’État et au Conseil Régional. L’objectif de ce schéma est de définir les orientations et les 
objectifs régionaux aux horizons 2020 et 2050 en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de 
maîtrise de la demande énergétique, de développement des énergies renouvelables, de lutte contre la pollution 
atmosphérique et d’adaptation au changement climatique. Le Schéma Régional Éolien constitue un volet du 
SRCAE auquel il est annexé, il définit les parties du territoire favorables au développement de l’énergie 
éolienne et il est opposable aux tiers. 

Il est à noter que le dernier alinéa de l’article L.515-44 du code de l’environnement indique que : « L'autorisation 
d'exploiter tient compte des parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne 
définies par le schéma régional éolien mentionné au 3° du I de l'article L. 222-1, si ce schéma existe. ». 

Toutefois, à l’exception de l’Ile-de-France et de la Corse, le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie, et 
par conséquent le Schéma Régional Éolien, sont voués à disparaître dans leur forme telle que définie ci-avant. Ils 
seront en effet intégrés à un document unique, le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoires (SRADDET). 

Le SRADDET est issu de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe) et il est encadré par l’ordonnance n° 2016-1028 du 27 juillet 2016 et le décret n° 2016-1071 du 3 août 
2016. Ce schéma prescriptif succède à l’ancien Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire 
(SRADT) et absorbera à terme plusieurs outils de planification sectoriels dont le SRCAE. Le SRADDET Hauts-de-
France, dénommé “Grand Dessein”, élaboré sous la responsabilité du Conseil Régional, devrait être approuvé d’ici 
au 1er semestre 2019. 

 
18 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, NOR: DEVX0822225L, JORF n°0160 du 13 juillet 2010 
page 12905, texte n° 1 
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1.4 Conclusion 

L’Accord de Paris signé lors de la COP21 montre la volonté des États signataires de réduire leurs émissions de 
gaz à effet de serre pour lutter contre le changement climatique. 

La France a fait le choix d’un développement raisonné et encadré des énergies renouvelables et notamment 
de l’éolien. Afin de faciliter la réalisation des projets, le législateur a souhaité simplifier les démarches 
administratives, avec la délivrance d’une Autorisation Environnementale par le Préfet, tout en conservant les 
mêmes exigences de qualité environnementale des projets. 

La présente étude d’impact est réalisée dans le cadre du Dossier de Demande d’Autorisation 
Environnementale (DDAE) et s’inscrit dans le processus d’évaluation environnementale du projet éolien des 
Chesnots. Elle appréhende l’environnement dans sa globalité (ressources, biodiversité, risques naturels ou 
technologiques, climat, énergie, patrimoine, aménagement et gestion du territoire…) et permet d’apporter 
une transparence des choix décisionnels notamment par l’information et la participation du public. 

 

 

 

 

 

 





PRISE EN COMPTE DES ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX : RISQUES 
NATURELS, FAUNE, ACOUSTIQUE, 
ACTIVITÉS, PAYSAGE, ETC.

DÉMARCHE GLOBALE DE 
CONCERTATION.

ÉVITER, RÉDUIRE, COMPENSER  
LES INCIDENCES.

UN PROJET RESPECTUEUX DU 
CADRE DE VIE ET DU MILIEU 
AMBIANT.

SIX ÉOLIENNES DONT 
LA PRODUCTION  
ANNUELLE ÉQUIVAUT À LA 
CONSOMMATION ÉLECTRIQUE 
DE PRÈS DE 23 000 HABITANTS.
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